Historique synthétique et chronologique : des associations ouvrières de production et de consommation bi-séculaires aux entreprises d'économie sociale et solidaire d'aujourd'hui

1822 : Dans son Traité de l’association domestique agricole, Fourier mentionne l’expérience d’Owen, à New-Lanark, qui lui servira de modèle théorique pour concevoir son Phalanstère
1834 : Création, par Philippe Buchez, de la Société des bijoutiers en doré, la première « coopérative » de production connue en France
1835 : Michel Derrion fonde à Lyon Le commerce véridique et social, éphémère « coopérative » de consommation
1830 : Le nouveau maire orléaniste de Limoges François II Alluaud fonde la banque associative de secours, dont des banques populaires revendiquent l'héritage
1844 : Création à Rochdale, près de Manchester, par quarante ouvriers pour la plupart tisserands, de la coopérative de consommation, la Société des Équitables pionniers de Rochdale
1847 : Raiffeisen crée en Allemagne L'Association pour le pain, qui évolue en banque et qui servira de modèle au Crédit mutuel
1848 : (février/juin) : Éclosion de nombreuses associations ouvrières de production et de consommation

1848 (bis) : Création de la Banque du peuple par Pierre Joseph Proudhon ; l'économiste saint-simonien limougeaud Michel Chevalier y participe, d’autres limousins aussi : Bac, Talandier, Lebloys, les Creusois Nadaud, Bouyer et Cohadon…
1851 : Fin des expériences associatives et corporatives menées au grand jour
1860 : Renouveau progressif de la coopération
1863 : Création du Crédit au Travail par Jean-Pierre Beluze, et consorts
1862 : Proscrit en Angleterre, le Limougeaud Talandier fait passer en feuilleton dans Le Progrès de Lyon, la traduction de l'histoire des équitables pionniers de Rochdale, rapidement connue dans toute la France
1867 : (24 juillet) : Loi sur les sociétés commerciales. Elle concerne également les coopératives qui peuvent se constituer sous forme de société anonyme ou en commandite
1873 : Redémarrage de la coopération de consommation, décimée par la répression exercée contre la Commune
1876 : Premier congrès national ouvrier ; les coopérateurs y participent
1880 : Rupture des coopérateurs avec le Parti ouvrier
1884 : Création de la Chambre consultative des associations ouvrières de production future Confédération générale des SCOP

1884 (bis) : Loi Waldeck-Rousseau relative à la création des syndicats professionnels, qui permet de faire pour leurs membres des opérations économiques analogues à celles réalisées par les coopératives ; longtemps les agriculteurs adhéreront à des syndicats leur fournissant du matériel, des engrais, produits phytosanitaires, semences... avant de se transformer en coopératives ouvertes à tous

1884 (ter) : Premier congrès national des coopératives de consommation et constitution de la Fédération des coopératives de consommation qui se transforme, l'année suivante en Union coopérative
1889 : Premier congrès des Banques populaires, organisé à Marseille par Eugène Rostand
1893 : Création de la Banque coopérative des associations ouvrières de production
1895 : Constitution, à Londres, de l'Alliance coopérative internationale (ACI)
1895 : Fondation de la Bourse des coopératives socialistes
1895 : Inauguration de la Verrerie ouvrière d’Albi par Jean Jaurès
1906 : Création du Magasin de Gros des coopératives de France par la Bourse des coopératives socialistes, qui deviendra la Société Générale des Coopératives de consommation en 1940
1908 : Création de la Fédération des coopératives agricoles de production
1910 : Création de la Confédération nationale de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles (CNMCCA) pour représenter les intérêts des entreprises mutualistes et coopératives agricoles françaises
1912 : L'unité obtenue entre l'Union coopérative de Charles Gide et la Bourse des coopératives socialistes de Jean Jaurès donne naissance à la Fédération nationale des coopératives de consommation (FNCC)
1914-1918 : Durant la Première Guerre mondiale, les coopératives de consommation jouent, à la demande des Pouvoirs publics, un rôle grandissant, notamment en matière d'alimentation
1917 : Loi « Briand » du 26 avril sur les sociétés anonymes à participation ouvrière (SAPO) ; statut juridique retenu par l'entreprise « autogérée » Ambiance-Bois, fondée en Creuse en 1988

1917 (bis) : Loi du 7 mai ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives de consommation
1918 : Création du Conseil supérieur de la coopération
1921 : Publication du Manifeste coopératif ; création des Presses universitaires de France (coopérative) ainsi que de la Revue des études coopératives, qui donnera ultérieurement naissance à la Revue des études coopératives, mutualistes et associatives (RECMA – revue internationale de l'économie sociale)
1922 : Création de l'Organisation internationale des coopératives de production industrielle, d’artisanat et de services
1922 (bis) : Création de l'Association internationale des banques coopératives
1922 (ter) : Fédération internationale des coopératives et mutuelles d’assurance
1928 : Création de l'Office Central pour la Coopération à l'École (OCCE)
1934 : Fondée par des enseignants laïcs depuis 1931 à Guéret, la succursale des Presses universitaires de France, librairie-papeterie coopérative Les Presses du Massif Central prend son autonomie
1935 : Georges Fauquet affirme la prééminence des coopératives de consommation dans le secteur coopératif
1937 : Transformation de la Chambre consultative ouvrière en Chambre consultative des associations ouvrières coopératives de production
1940 : Le Magasin de Gros des coopératives de France, absorbe la FNCC interdite et devient la Société générale des coopératives de consommation (SGCC)
1947 : (10 septembre) : loi sur la coopération promulguée par Paul Ramadier

1947 (bis) : Fondation du Centre international de recherches et d'information sur l'économie publique, sociale et coopérative  (CIRIEC)
1955 : Fondation par la SGCC du Laboratoire coopératif d'analyse et de recherche pour « tester » les marques ou les distributeurs, mais surtout pour attirer l'attention sur des points mettant en jeu les intérêts du consommateur
1958 : Fondation du Collège coopératif par Henri Desroche
1963 : Création de l'Union fédérale des coopératives de commerçants
1964 : Création de la Confédération française de la coopération agricole
1967 : L'organisation internationale du travail (OIT) définit une coopérative comme une « association de personnes qui se sont volontairement groupées pour atteindre un but commun par la constitution d'une entreprise dirigée démocratiquement... », définition reprise par l'Alliance coopérative à son Congrès du centenaire en 1995
1968 : Création du Groupement national de la coopération devenu Coop FR, qui fédère l'ensemble des mouvements coopératifs français
1971 : Création du Comité national de liaison des activités mutualistes et coopératives (CNLAMC)

1971 (bis) : Création du Comité pour la promotion et le progrès des coopératives
1975 : Le Laboratoire coopératif d'analyse et de recherche devient Laboratoire coopératif pour la protection, l'information et la représentation des consommateurs ; sa liquidation interviendra en 1983
1978 : Le CNLAMC devient Comité national de liaison des activités mutualistes coopératives et associatives (CNLAMCA)

1978 (bis) : Loi du 19 juillet portant statut des sociétés coopératives ouvrières de production (SCOP)
1979 : Création de la Confédération européenne des coopératives de production
1980 : Le CNLAMCA adopte la Charte de l'économie sociale
1981 : Création de la Délégation interministérielle à l'économie sociale (DIES)
1983 : La loi du 20 juillet relative au développement de certaines activités d’économie sociale concerne notamment les coopératives artisanales, les coopératives d’entreprises de transport, et les coopératives HLM,
1985 : La loi du 12 juillet permet de regrouper dans une Union d'économie sociale – nouvelle forme de coopérative – d'autres coopératives, des mutuelles ou des associations
1991 : Le CNLAMCA publie une déclaration soulignant que les entreprises d’économie sociale « sont des entreprises différentes, car nées d’une volonté de solidarité au service de l’homme et privilégiant le service rendu au profit dégagé »
1992 : Loi du13 juillet portant modernisation des coopératives
1995 : Fondation à Lyon de Cap-services, première Coopérative d'activité et d'emploi (CAE)
1995 (bis) : La Commission européenne crée un Comité consultatif européen des coopératives, mutualités, associations et fondations (reconnaissance institutionnelle)
1999 : Les Caisses d'épargne sont dotées du statut coopératif
2001 : Fondation de la Fédération européenne des banques éthiques et alternatives
2001 (bis) : L'Union fédérale des coopératives de commerçants devient les Enseignes du commerce associé
2001 (ter) : La loi du 17 juillet permet de regrouper dans une Société coopérative d'intérêt collectif toutes  formes juridiques d'entreprise publique ou privée
2002 : Année internationale de la coopération, l'organisation internationale du travail (OIT) recommande la structuration coopérative des entreprises pour le travail décent

2002 (bis) : Les codes du commerce, et de la santé publique, autorisent la création de coopératives hospitalières de médecins
2008 : Fondation de l'Association des assureurs mutuels et coopératifs en Europe (Amice)

2008 (bis) : Coop de France, membre de la CNMCCA, est un syndicat qui regroupe plus de 3 000 entreprises françaises du monde agricole
2012 : La loi du 22 mars stipule que « les sociétés coopératives ouvrières de production peuvent prendre l'appellation de sociétés coopératives de travailleurs, ou de sociétés coopératives de production ou encore de sociétés coopératives et participatives, lorsque leurs statuts le prévoient
2014 : Avec ses textes d'application, la loi du 31 juillet, relative à l'économie sociale et solidaire, reconnaît les acteurs historiques (associations coopératives, mutuelles, fondations) et la nouvelle entreprise à but social ; rénove l'agrément d’entreprise solidaire d’utilité sociale qui permet aux entreprises agréées d’accéder notamment à l’épargne salariale solidaire ; crée un socle juridique à partir duquel pourront être développés de nouveaux financements spécialisés, orientés vers les entreprises de l’ESS et l’innovation sociale ; reconnaît les institutions représentatives de l’ESS ; structure le réseau des Chambres régionales de l'économie sociale et solidaire (CRESS) et du Conseil national des chambres régionales de l'économie sociale et solidaire (CNCRESS) ; institue la chambre française de l’économie sociale et solidaire, à la place de l'ancien Conseil des Entreprises, Employeurs et Groupements de l’Économie Sociale (CEGES) – ex CNLAMCA ; rend obligatoire pour toutes les coopératives la révision de leur mode de fonctionnement au regard du respect des principes coopératifs ; crée les SCOP d'amorçage, autorise la création de groupes de SCOP (une SCOP pourra ainsi créer des filiales sous la forme de SCOP) ; encourage l’emploi privé au service de l’intérêt général avec les sociétés coopératives d'intérêt collectif (SCIC) ; incite à la création de coopératives d’activité et d’emploi (CAE) pour multiplier les salariés-entrepreneurs ; encourage la formation de pôles territoriaux de coopération économique (PTCE) pour créer des emplois non délocalisables et une meilleure utilisation de la commande publique en faveur de l’emploi, avec les schémas d’achats publics socialement responsables ; constate l’existence des territoires et leurs actions en faveur de l’ESS ; reconnaît les dimensions locales et sociales du commerce équitable ainsi que les monnaies locales (ou solidaires).
2016 : L'arrêté du 31 mars abroge ou modifie 9 arrêtés de 1962 à 2009, fixant les dispositions d'homologation des statuts types des unions de sociétés coopératives agricoles ayant pour objet la production, la transformation, la collecte et la vente de produits agricoles et forestiers, ou ayant des activités d'approvisionnement ou des activités de fourniture de services.
�	 D'après Patricia Toucas, Les coopérateurs, sous la direction de Michel Dreyfus, Paris, Éditions de l'Atelier, 2005 ; Éric Bidet, L'économie sociale, Marabout, Paris, 1997, synthèse, compléments et actualisation de Bernard Lacorre





